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LA semaine dernière, un automo-biliste a mortellement  fauché unélève du Lycée Paul IndjendjetGondjout. Au delà de la responsa-bilité de tous, cet énième accidenttragique de la circulation pose leproblème de la sécurité auxabords des établissements sco-laires de la place. Entre l'incons-cience des uns, les élèves, etl'irresponsabilité des autres, lesautomobilistes, la situation mériteque l'on s'y attarde. Et le gouver-nement a intérêt à étudier sérieu-sement la question, avant qu'on nedéplore un nombre plus importantde victimes.Beaucoup a déjà été dit sur cesfous du volant qui n'accordent quetrès peu de crédit aux panneaux designalisation situés à proximitédes écoles, collèges et lycées, voireuniversités.Ce drame aurait pu être évité sitoutes les précautions avaient été

prises. Disons, si ceux qui sont encharge de la question avaient faitleur travail, on en serait pas là. Unefois de plus, les mêmes ont failli. Sont accusés, les ministères del'Éducation nationale et des Trans-ports. L'un pour être le premierresponsable de la gestion des éta-blissements scolaires publics, et lesecond pour avoir en charge la di-rection générale de la sécurité rou-tière. Quelles sont les dispositionsprises pour minimiser les risquesd'accident aux alentours de ceslieux de grande fréquentation ? Avoir les dangers encourus quoti-diennement par les adolescents,tout porte à croire, du moins, querien n'est fait pour améliorer la si-tuation, qui va de mal en pis.S'ils peuvent toujours mettre enavant l'argument d'un noviciat àleurs postes ministériels respec-tifs, les ministres concernés, Er-nest Mpouho Epigat et Florentin

Moussavou devront comprendreque les exigences sont telles qu'au-cun état de grâce n'est envisagea-ble. D'ailleurs, lors du dernierremaniement, cela leur a été en-core rappelé. Les délais qui leurssont accordés dans l'exécution deleurs missions sont très courts. Etce n'est pas la feuille de route gou-vernementale qui le démentira.Pourtant qu'est-ce qui n'a pas étéfait par le passé, et qui ne pourrapas se refaire ? La réactivation parexemple des brigades de la direc-tion générale de la sécurité rou-tière. Lesquelles, en leur temps,étaient d'un apport indéniabledans la régulation de la circulationau niveaux des établissementsscolaires. Ce qui a eu pour consé-quence, de réduire considérable-ment les accidents à ces endroits.Leur rôle était d'aider  les enfantsà traverser la chaussée. Raresétaient donc les accidents que tout

le monde déplore aujourd'hui.  Selon certaines indiscrétions, ladisparition de ces agents ou vo-lontaires est liée à la restrictionbudgétaire.Aujourd'hui, deux établissementsscolaires ont pris des mesures.Dans une ville comme Libreville,qui compte des centaines de struc-tures scolaires, c'est une goutted'eau dans un océan de difficultés.A l'école Martine Oulabou ( en facedu siège de la BEAC) et à celle deBatavea ( troisième arrondisse-ment de Libreville), des conven-tions auraient été signées entre lesassociations des parents d'élèves(APE) et les responsables sco-laires. Des accords permettant auxvolontaires et policiers de veiller àla traversée des chaussées par lesbambins. Au point qu'à midi et find'après-midi, ils ne sont pas livrésà leur triste sort. Comme c'est lecas au Lycée national Léon-Mba et

au Lycée cité plus haut.L'exemple de ces deux écoles pri-maires, à travers les dispositionsqui garantissent la sécurité deleurs apprenants, devrait faireécole. Autant pour les autres quepour les gouvernants afin qu'ilssoient à la hauteur de leurs res-ponsabilités. Avant qu'on ne dé-plore d'autres pertes en viehumaine, et que l'anathème soitjetée sur tous. La route de l'école, au lieu d'êtrecelle de l'ascenseur social tantvoulu par les pouvoirs publics, esten train de se transformer en celledes drames qui endeuillent denombreuses familles et structuresscolaires. C'est donc une lapalis-sade que de réclamer que des dé-cisions soient prises pour changerla donne.

La traversée, les élèves et la mort...

Jonas OSSOMBEY

Miroir du Gouvernement

Le ministre équato-guinéen de
l'Immigration, Balthazar En-
gonga Edjo, était porteur d'un
message de son président à
son homologue gabonais. Les
questions de sécurité et d'in-
tégration sous-régionale ont
sans nul doute été à l'ordre du
jour de cette audience.LE ministre équato-gui-néen de l'Immigration, Bal-thazar Engonga Edjo, était,hier, au palais de la prési-dence de la République.Porteur d'un message de

Un émissaire d'Obiang Nguema chez Ali Bongo Ondimba
Activités présidentielles

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Un séminaire national évaluant
les éléments d'équité sociale
dans le corpus juridique gabo-
nais s'est tenu hier à l'auditorium
du ministère des Eaux et forêts.
Les travaux ont porté sur tout ce
qui est mis en œuvre par le gou-
vernement, secteur par secteur,
et qui tendrait à résorber les
inégalités à travers le pays. 

L'ÉGALITÉ des chances estle droit de ne pas dépendreexclusivement de la chance,ni de la malchance. C'est ledroit égal, pour chacun, defaire ses preuves, d'exploi-ter ses talents, de surmon-ter, au moins partiellementses faiblesses. C'est le droitde réussir, autant qu'on lepeut et qu'on le mérite. C'estle droit de ne pas rester pri-sonnier de son origine, deson milieu, de son statut.Aussi, pour Patricia Taye,ministre de l'Égalité deschances et des gabonais del'étranger, ''l'égalité des
chances se doit-elle d'être,
au-delà du simple élan cha-

« L'égalité des chances, une certitude juridique »
Séminaire d'évaluation des éléments d'équité sociale dans le corpus juridique

L.R.A.
Libreville/Gabon

son président, TheodoroObiang Nguema, il a étéreçu par le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba. Si lecontenu dudit message n'apas filtré, tout laisse à pen- ser que cet entretien aporté sur les questionsd'intérêt commun. Notam- ment la sécurité et l'inté-gration sous-régionale.Ainsi que la coopération

entre Malabo et Libreville.Rappelons que les deuxchefs d'Etat sont respecti-vement présidents en exer-cice de la CEEAC et de laCémac. La lutte contre leterrorisme, la paix et la sé-curité, et la situation éco-nomique de la sous-région,marquée par la crise pétro-lière, sont parmi les sujetsqui, sans doute, figurent enbonne place dans ce cour-rier présidentiel. Ladite au-dience s'inscrit dans lecadre des consultations pé-riodiques entre les deuxchefs d'Etat dont les payspartagent les mêmes fron-tières.
Le chef de l'Etat et l'émissaire de son homologue

équato-guinéen.
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Le ministre Balthazar Engonga Edjo remettant le
message.
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ritable, une certitude juri-
dique, une réalité légale, une
manière de faire". D'où l'op-portunité de ce séminairesur l'évaluation des élé-ments d'équité sociale dansle corpus juridique du payspour situer les fondementslégaux des valeurs moraleset civiques que les gabonaisont en partage. Axé sur le thème, ''L'égalité
des chances, instrument effi-
cient de lutte contre les dis-
criminations et les
inégalités'', ce séminaire

avait pour participants desfonctionnaires venus detoutes les administrationsgabonaises ainsi que lesmembres du gouvernement.La réflexion menée a pourbut d'évaluer dans le corpusjuridique tous les élémentsqui tendent à résorber lesdéficits en matière d'égalité. Pour le premier Ministre, lePr Daniel Ona Ondo, qui alancé la cérémonie, les pré-sentes assises avaient un ca-ractère fort opportun. Tantc'était l'occasion de mettre

... placé sous le patronnage du Premier ministre, Daniel Ona Ondo (c).
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Une vue de quelques participants aux travaux du
séminaire...
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en exergue les critiques enmatière de promotion et deprotection de l'égalité deschances, mais aussi lemoyen d'analyser et d'iden-tifier les facteurs de mise enœuvre d'équité sociale, sec-teur par secteur, au Gabon.Et, Ona Ondo d'exhorter lesparticipants à faire preuved'exégèse en révisant avecefficacité, l'architecture ins-titutionnelle de notre pays,le cadre organique des diffé-rentes entités administra-tives ainsi que les actesordinaires de gouvernanceafin de débusquer tout élé-ment portant atteinte au de-

voir d'équité qui incombe àl'État. Comme pour répondre favo-rablement à cette requête,les participants ont travailléen sous-thèmes autour de''l'Egalité des chances, justice
sociale et égalité des citoyens
devant la loi''. Christ Her-mann Pounah, qui présen-tait ce thème, a montré lesavancées du code civil enmatière de successions ainsique celles du code pénal ence qui concerne les viols.Preuve, pour M, Pounah, quel’État fait des efforts afin depermettre aux citoyens ga-bonais d'avoir à égalité ce

qui leur revient de droit.D'autres sous-thèmesavaient pour intitulés sui-vants: ''Egalité des chances
en matière de politique de
santé, de prévoyance et pro-
tection sociales'' ; ''Egalité
des chances en matière d’ins-
truments internationaux de
défense des droits humains" ;"Egalité des chances dans les
mécanismes de renforcement
de l’offre des
prestations intellectuelles
dans les enseignements du
Premier et du second degré".Une série de recommanda-tions a été énoncée à la finde la rencontre.


